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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 33 de la resolution 
2246 (2015) du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de rendre 
compte de l’application de cette resolution et de la situation concernant les actes de 
piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes. 

2. Le rapport rend compte des principaux faits nouveaux intervenus dans ce 
domaine entre la date de mon dernier rapport, le 12 octobre 2015 (S/2015/776), et le 
30 septembre 2016. L’evaluation et les observations qu’il contient se fondent sur les 
renseignements communiques par les Etats Membres et les organisations regionales 
conformement au paragraphe 32 de la resolution 2246 (2015) du Conseil de 
securite. Des informations ont ete fournies par l’ltalie, la Lettonie, Madagascar, 
Oman, Sri Lanka, la Suede et la Turquie, ainsi que par 1’Union europeenne et 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Le systeme des Nations 
Unies, l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Groupe de controle 
pour la Somalie et l’Erythree ont egalement ete consultes. 

II. Actes de piraterie signales au large des cotes 
somaliennes 

3. Plus de trois ans se sont ecoules depuis que des pirates somaliens se sont 
empares d’un grand navire de commerce pour obtenir une ranpon. A la date d’aout 
2016, aucun marin se trouvant a bord d’un grand navire de commerce n’etait retenu 
en otage par des pirates somaliens. 11 faut voir la une tendance generale a la baisse 
de la piraterie au large des cotes somaliennes. II subsiste cependant des problemes 
majeurs. Les pirates s’en prennent de plus en plus aux boutres et bateaux de peche 
etrangers dans le but d’obtenir une ranpon. Selon l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) le nombre de marins a bord de navires de petite 
taille actuellement en captivite s’eleve a 39, dont 26 otages du Nacham 3 (Oman), 
10 otages du Siraj (Iran, Republique Islamique d’) et trois otages du Abdi Khan 
(Yemen). Des bandes de pirates retiendraient en otages plusieurs personnes dont 
cinq Kenyans en vue d’obtenir une ranpon. Comme signa 
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maritime internationale (OMI), pendant la periode consideree, le nombre total 
d’attaques commises par des pirates etablis en Somalie a legerement augmente 
passant a 15 contre 12 en 2014, mais est reste tres en depa du chiffre record de 
237 attaques de pirates recense en 2011. 

4. Les progres de l’edification d’un Etat federal en Somalie, conjugues aux 
efforts collectifs deployes par les forces navales internationales et aux politiques de 
lutte contre la piraterie des Etats de la region, comme le Puntland, ont contribue a 
reduire le nombre des sanctuaires terrestres de pirates le long des cotes somaliennes. 
11 ressort d’une recente enquete menee par 1’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture (FAO) et Oceans Beyond Piracy que l’espace 
considere comme sanctuaire de pirates s’est sensiblement contracts, le couloir de 
3 333 kilometres qui s’etendait le long du littoral somalien etant desormais reduit a 
une bande d’environ 150 kilometres entre Xaradhiri et Garad. Dans la plupart des 
cas, les navires internationaux ont pu repousser les attaques de pirates ayant su bien 
apprecier la situation et riposter energiquement, conformement aux directives de 
l’OMI et aux meilleures pratiques de gestion pour la protection contre les pirates 
bases en Somalie. A 1’evidence, la presence de navires de guerre et de gardes armes 
a bord des navires, combinee a l’application des meilleures pratiques de gestion et a 
la politique de poursuite et de detention appuyees par le Fonds d’affectation 
speciale contre la piraterie, est venue dissuader veritablement toutes attaques contre 
les grands navires de commerce. Les actes de piraterie contre ces navires ont ete de 
fait elimines. 

5. Certes non negligeables, ces progres n’en demeurent pas moins fragiles et 
reversibles. II ressort d’informations credibles que les pirates somaliens ont 
1’intention et les moyens de reprendre les attaques contre les grands navires de 
commerce, si l’occasion se presente, et de s’en prendre aux petits bateaux qui 
restent particulierement vulnerables. On a signale la presence de groupes de pirates 
organises et equipes a Modoug et dans la Corne de l’Afrique a l’est de Bossasso 
dans le Puntland. De la precarite de la situation politique dans le centre de la 
Somalie, conjuguee au mandat limite de la force navale internationale patrouillant 
au large des cotes, il pourrait naitre un vide securitaire propice a la resurgence de la 
piraterie. 

6. La complexity des liens entre la piraterie et la peche illicite, non declaree et 
non reglementee reste un sujet de preoccupation. La hausse en 2015 du nombre des 
gens de mer detenus par des pirates est en grande partie attribuable au detournement 
de petits bateaux de peche. De nombreuses populations locales voient dans le 
paiement de rangons le moyen de compenser la perte des recettes tirees de la peche, 
qu’elles attribuent a la peche illicite, non declaree et non reglementee pratiquee par 
ces navires, et de ce fait, la realite de ce type de peche et l’idee que s’en font ces 
populations peuvent etre un moteur de la piraterie. 

7. La Strategie de 2013 concernant la securite et les ressources maritimes de la 
Somalie a permis aux dirigeants somaliens de commencer a remedier aux problemes 
de gouvernance maritime et a promouvoir la creation d’une autorite federale 
somalienne des peches afin que la peche puisse etre dument autorisee et 
reglementee, et que les recettes puissent etre egalement reparties entre le 
Gouvernement federal et les Etats regionaux et ce, notamment, le concours de la 
FAO, de l’ONUDC, et du programme Secure Fisheries d’Oceans Beyond Piracy. La 
Somalie n’a pas encore la capacite de patrouiller ses eaux territoriales et d’appliquer 
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des mesures elementaires de protection de la peche. Elle doit pouvoir encore 
compter sur le concours majeur de la communaute internationale dans ce domaine. 

8. Les facteurs a l’origine des actes de piraterie n’ont pas change depuis 2005; 
aux yeux du Gouvernement federal et des partenaires internationaux, 1’absence de 
perspectives economiques est la cause principale du recrutement de pirates. 11 
convient de noter, comme il ressort de recentes etudes menees par Oceans Beyond 
Piracy, que les reseaux criminels a l’origine des actes de piraterie n’ont pas encore 
ete vaincus, des chefs pirates comme Mohamed Osman Mohamud etant toujours en 
fuite. On s’accorde a considerer que si rien n’est fait pour modifier ces facteurs 
sous-jacents et lutter contre ces reseaux, la piraterie pourrait refaire surface. 


III. Liberations d’otages et mesures de soutien 

9. A ce jour en 2016, les pirates somaliens n’ont libere qu’un seul otage, qui 
avait ete enleve sur terre et detenu par des pirates dans la region de Modoug avec sa 
collegue kenyane. 11 a ete libere en fevrier 2016 a la faveur d’une operation menee 
par le personnel de securite somalien, et rapatrie chez lui au Kenya par Hostage 
Support Partnership (Partenariat d’aide aux otages) avec le concours de l’ambassade 
du Kenya en Somalie, d’Oceans Beyond Piracy et de l’ONUDC. Malheureusement, 
la kenyane est toujours en captivite. 

10. Vingt-six membres de l’equipage du navire de peche omanais Nacham 3, 
detourne en 2012, sont toujours en captivite. Les tractations se poursuivent avec 
leurs ravisseurs, le but etant d’obtenir leur liberation. On peut voir a des videos et 
photographies recentes que les membres de l’equipage sont toujours en vie, mais 
que leur etat de sante s’est deteriore. Hostage Support Partnership a charge des 
intermediaries de leur livrer des vivres et des medicaments et espere obtenir leur 
liberation en associant la communaute locale au dialogue entretenu a cette fin. Les 
10 derniers membres de l’equipage iranien du Siraj sont encore entre les mains de 
pirates, tandis que trois membres de l’equipage yemenite du Abdi Khan sont portes 
disparus depuis 2011. Les partenaires internationaux continuent d’appuyer les 
efforts entrepris pour atteindre l’objectif « zero navire, zero marin » aux mains des 
pirates somaliens, adopte le 14 mai 2014 par le Groupe de contact sur la lutte contre 
la piraterie au large des cotes somaliennes. 


IV. Developpement de la lutte contre la piraterie 
en Somalie 

A. Cadres politiques et juridiques 

11. Le Gouvernement federal somalien a arrete une approche globale du 
renforcement des capacites maritimes avec l’aide d’un groupement de donateurs et 
d’agents d’execution, conformement a la Strategie concernant la securite et les 
ressources maritimes de la Somalie, supervisee par le Comite de coordination de la 
securite maritime, preside par le Vice-Premier Ministre somalien. A sa dix- 
neuvieme session pleniere tenue a Victoria du 31 mai au 3 juin 2016, le Groupe de 
contact, a reconnu dans le Comite l’unique mecanisme de mise en oeuvre de la 
Strategie. 
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12. La Strategic s’articule en six elements appuyes par des organisations 
internationales intervenant en partenariat avec des partenaires somaliens et 
internationaux. L’OMl pilote trois elements, a savoir la gouvernance maritime, la 
surete maritime, et les operations d’intervention et de sauvetage en mer. L’element 
application du droit maritime est pilote par l’ONUDC en cooperation avec la 
Mission de l’Union europeenne visant au renforcement des capacites maritimes 
regionales dans la Corne de l’Afrique (EUCAP NESTOR), l’element securite 
maritime l’etant par la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), et l’element economie maritime par la FAO. Le Comite de 
coordination de la securite maritime examine regulierement les reformes d’ordre 
politique et juridique interessant la repression et d’autres domaines de la surete 
maritime, et ce conjointement avec le Groupe de contact. Le Comite reste le seul 
lieu d’une certaine forme de cooperation active entre le « Somaliland » et les 
administrations federales et regionales de la Somalie. 

13. Le Gouvernement federal somalien revise actuellement son code maritime et a 
arrete les grands contours d’une direction de [’administration maritime a creer au 
sein du Ministere des ports et des transports maritimes, et ce avec le concours de 
l’OMI. La future direction viendrait aider le Gouvernement federal a s’acquitter de 
ses obligations d’Etat du pavilion, d’Etat du port et d’Etat cotier. La MANUSOM 
aide a faire enteriner le texte revise du Code maritime somalien de 1959 qui 
permettra la creation de la direction. 

14. Le Gouvernement federal somalien elabore egalement un plan directeur pour 
la garde cotiere somalienne, avec 1’assistance technique de la MANUSOM et 
d’EUCAP NESTOR. Le 12 octobre 2015, la MANUSOM a charge un sous-groupe 
de travail du Groupe de travail de la garde cotiere d’elaborer un plan de formation et 
d’equipement, denomme « Naqude » (Capitaine) a l’intention de la garde cotiere 
somalienne. Toutefois, ce plan est en veilleuse, le Gouvernement federal n’ayant pas 
encore decide si la garde cotiere doit etre transferee du Ministere de la defense a 
celui de la securite interieure. 

B. Renforcement des capacites 

15. Pendant la periode consideree, le Gouvernement federal somalien et les 
administrations regionales ont continue de renforcer leurs capacites en matiere de 
securite maritime, avec le concours de partenaires internationaux et du Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Le premier d’un ensemble de 
centres d’operations maritimes a ete cree a Berbera, dans le « Somaliland », sous le 
commandement de la garde cotiere du « Somaliland », avec le concours d’Oceans 
Beyond Piracy, d’EUCAP NESTOR, et du Programme mondial de lutte contre la 
criminalite maritime de l’ONUDC. Ces centres ont pour vocation d’aider les 
organismes maritimes somaliens a mieux apprehender la situation, d’ameliorer les 
communications dans les zones coheres, et entre les organismes de securite 
maritime locaux et les forces navales internationales, tout en permettant de mieux 
cerner la problematique de la criminalite maritime locale. 

16. Les services de repression des infractions au droit maritime dans le 
« Somaliland », le Puntland ainsi que dans le sud et le centre de la Somalie ont 
continue d’etoffer leur secteur de la securite maritime et de la justice avec le 
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concours de l’ONUDC et d’EUCAP NESTOR. Dans le cadre du Programme 
mondial de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC, des specialistes de 
l’application du droit maritime, du genie et des communications ont dispense une 
formation en cours d’emploi et assure un encadrement a des unites de la police 
maritime et de la garde cotiere somaliennes. Le Programme a egalement appuye 
1’administration du systeme penitentiaire a Hargeisa, dans le « Somaliland », a 
Garowe, dans le Puntland, et a Mogadiscio, dans la prison centrale, en fournissant 
de la nourriture et des services de sante, en repondant a d’autres besoins en matiere 
d’achats, et en dispensant une formation a la securite et a la gestion de l’information 
a l’intention du personnel penitentiaire. En collaboration avec l’ONUDC, des 
conseillers ont regulierement examine les conditions de securite dans les prisons 
afm de reduire le risque d’evasion ou de mauvais traitements, s’agissant en 
particulier des detenus transferes dans le cadre du Programme de transferement des 
detenus condamnes pour piraterie et autres delinquants dangereux. On cherche a 
mobiliser des fonds pour poursuivre le programme au-dela de 2016. 

17. A Mogadiscio, l’unite maritime de la Police somalienne a continue de 
beneficier d’un programme d’encadrement de l’ONUDC axe sur le renforcement 
des competences en matiere maritime et policiere. L’unite effectue desormais des 
patrouilles regulieres dans le port de Mogadiscio et dans les cotes adjacentes. Elle 
aide egalement les forces navales de la Mission de l’Union africaine en Somalie a 
patrouiller les eaux au large de l’aeroport international de Mogadiscio. Cependant, 
l’insecurite a limite le programme au port de Mogadiscio. Sur terre, l’ONUDC a 
poursuivi son programme pluriannuel de formation, d’achats et de travaux de 
construction dans le complexe penitentiaire et judiciaire de Mogadiscio, qui sera 
l’etablissement penitentiaire le plus technologiquement avance et securise de la 
region du centre-sud. Le complexe offrira un environnement securise pour les 
proces des detenus a haut risque tels que les pirates, les terroristes et les ex- 
combattants. Pendant la periode consideree, les travaux de construction d’un bloc de 
cellules de haute securite, du complexe judiciaire et de logements destines aux juges 
ont avance. La formation des agents penitentiaries somaliens s’est poursuivie, le but 
etant d’ameliorer la securite et les competences professionnelles. 

18. Dans le Puntland, le chantier de construction du nouveau siege de la police 
portuaire de Bossasso ouvert en 2015 est sur le point de s’achever. Le siege fera 
egalement fonction de centre de formation et d’operations de la police portuaire. 
Dans l’intervalle, la police portuaire de Bossasso a modernise son materiel et son 
infrastructure de communication avec l’aide de l’ONUDC, et a regulierement 
intercepte des navires se livrant au trafic illicite d’etres humains. En l’espace de 
deux semaines en novembre 2015, elle a intercepte 12 bateaux transportant au total 
980 personnes. Le manque de capacites necessaries a la maintenance des navires 
dans le port de Bossasso continue de faire probleme. A Modoug, on a acheve la 
renovation du poste de police dans le sud de Galkacyo victime des inondations, une 
nouvelle armurerie securisee, financee par le Fonds d’affectation speciale du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes y 
ayant ete egalement amenagee. 

19. Dans le « Somaliland », la garde cotiere a modernise ses operations en mer 
grace a la formation d’operateurs radio et d’autres formes d’appui du Programme 
mondial de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC. On considere que les 
actions de formation et d’encadrement viennent appuyer les operations 
d’interception de navires de peche illegaux et passeurs menees par la garde cotiere. 
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Pendant la periode consideree, la garde cotiere du « Somaliland » a egalement mene 
a bien une operation de sauvetage dans la region de Sanaag, au large de la cote 
orientale de la ville de Meidh, ayant porte secours a 72 migrants a bord d’un navire 
qui faisait cap vers le Yemen apres avoir derive au large de la cote pendant plus 
d’une semaine. 

20. Malgre ces efforts, le renforcement des capacites de la garde cotiere dans 
l’ensemble de la Somalie n’en est encore qu’a ses debuts, et il subsiste des 
problemes, dont l’insecurite, et la penurie de materiel et de moyens pour couvrir les 
depenses de fonctionnement. Les activites de formation et de sensibilisation se sont 
poursuivies. 

21. Entre avril et juillet 2016, le Gouvernement federal somalien a affecte deux de 
ses fonctionnaires a un programme strategique special de bourses a la Division des 
affaires maritimes et du droit de la mer du Bureau des affaires juridiques. A leur 
retour en Somalie, les deux boursiers devraient etre affectes a des postes 
gouvernementaux specialises dans les affaires maritimes et oceaniques. Les bourses 
ont ete financees par le Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
(dans le cadre du projet 61). La Division des affaires maritimes et du droit de la mer 
a egalement propose d’organiser a l’intention du Parlement federal somalien des 
reunions d’information sur les cadres juridiques relatifs aux questions maritimes et 
a la piraterie, le calendrier devant en etre fixe apres les prochaines elections de 
2016. 

22. Dans le cadre du projet de renforcement des capacites concernant les routes 
maritimes critiques (CR1MLEA) de l’Union europeenne, INTERPOL a anime a 
l’intention de 21 agents somaliens des services d’application des lois une formation 
a l’occasion de deux sessions tenues en octobre 2015 et aout 2016 au Bureau 
regional d’INTERPOL a Nairobi. En octobre 2015, quatre fonctionnaires du Bureau 
central national (BCN) d’INTERPOL a Mogadiscio ont ete formes au maniement 
des outils et services d’INTERPOL. En aout 2016, 17 agents de la Police federale 
somalienne relevant de la Division des enquetes criminelles de Mogadiscio ont ete 
formes aux techniques d’enquete. On envisage de former un autre groupe de 
20 agents en octobre 2016. 


C. Elimination des causes profondes de la piraterie 

23. La fragility de l’economie, l’absence d’autres moyens de subsistance, 
l’insecurite et la faiblesse des institutions de gouvernance sont au nombre des 
causes profondes de la piraterie. On continue de lutter contre ces differents 
problemes dans le cadre du Pacte pour la consolidation de la paix et l’edification de 
l’Etat en Somalie. J’ai rendu compte de 1’evolution recente de la situation dans mes 
rapports sur la Somalie au Conseil de securite, en date des 8 janvier 2016 
(S/2016/27), 9 mai 2016 (S/2016/430), et 6 septembre 2016 (S/2016/763). 

24. De nombreuses organisations non gouvernementales oeuvrent a ameliorer les 
conditions economiques dans le pays en offrant des possibility de 
microfmancement, en aidant a monter des affaires et en assurant d’autres moyens de 
subsistance dans l’ensemble de la Somalie. Ces activites sont indispensables a la 
lutte contre la piraterie et a [’amelioration a long terme des moyens de subsistance a 
terre. Des organismes sans but lucratif comme Adeso, Fair Fishing et Shuraako, qui 
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ont un acces privilegie aux communautes touchees, contribuent a developper 
l’economie dans les zones coheres. 

25. Soucieux de demonter le lien complexe existant entre la peche illicite, non 
declaree et non reglementee et la piraterie, le Ministere somalien de la peche et des 
ressources marines repertorie actuellement les activites de peche illicite, non 
declaree et non reglementee dans la zone economique exclusive (ZEE) du pays en 
recueillant des informations de diverses sources, notamment des donnees du 
systeme d’identification automatique (AIS), avec le concours de la FAO. A la fin de 
2015, l’Union europeenne a commence a partager avec le Ministere des 
informations collectees par les navires de l’UE NAVFOR sur des navires de peche 
« clairement identifies » comme tels dans la ZEE somalienne. En 2016, la Somalie 
est devenue le huitieme membre de l’Equipe speciale Fish-I Africa, composee d’un 
groupe de pays de l’ocean Indien occidental qui echangent des informations en vue 
de combattre et d’eliminer la peche illicite, clandestine et non reglementee dans la 
region. Les autorites somaliennes ont pris des mesures pour mettre fin aux activites 
de certains des navires recenses. Cependant, n’etant pas dotees d’un solide arsenal 
juridique et de moyens de repression idoines, elles peinent a agir efficacement. La 
Somalie est partie a 1’Accord de la FAO relatif aux mesures du ressort de l’Etat du 
port, premier traite international visant a lutter contre la peche illicite, non declaree 
et non reglementee par le biais de mesures du ressort de l’Etat du port. Le 
Gouvernement federal somalien a sollicite le concours de la FAO pour mettre en 
oeuvre ledit accord entre en vigueur le 5 juin 2016. 

26. Les autorites federales et regionales somaliennes de la peche mettent en oeuvre 
plusieurs projets visant a renforcer la lutte contre la peche illicite, non declaree et 
non reglementee et a ameliorer la reglementation nationale conformement a la 
Strategie concernant la securite et les ressources maritimes de la Somalie. Les 
projets appuyes par la FAO tendent notamment a organiser l’enregistrement 
biometrique des pecheurs et navires, a la creation d’une autorite federale de la peche 
beneficiant d’un financement durable, et a l’installation de transpondeurs AIS bon 
marche sur les bateaux de peche cohere agrees dans le Puntland. L’Union 
europeenne projette de lancer fin 2016 un projet pluriannuel dans le cadre de son 
Programme pour la securite maritime regionale. Toutefois, l’efficacite de ces 
programmes est en partie subordonnee a la conclusion d’un accord definitif, 
toujours en instance, entre le Gouvernement federal somalien et les Etats de la 
region sur la gestion des peches et le partage des recettes tirees des licences de 
peche. 


V. Cooperation internationale 

A. Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes 

27. Le Groupe de contact a consacre sa dix-neuvieme session pleniere au theme 
« De la region a la region : creer un heritage durable ». A la session pleniere 
presidee par Joel Morgan, Ministre Seychellois des affaires etrangeres et des 
transports ont participe entre autres personnalites. Mohamed Omar Arte, Vice- 
Premier Ministre somalien, et. Ahmed A. Dahir, Ministre somalien de la justice. Les 
participants ont exprime leur gratitude au Gouvernement Seychellois qui s’est dit 
dispose a continuer de presider le Groupe en 2017. 
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28. Les participants ont fait le point de la situation, entendu des exposes sur ce 
sujet, et discute de l’avenir du Groupe de contact, envisageant specialement trois 
solutions futures : elargir la vocation geographique du Groupe; en simplifier la 
mission et le dessaisir du mandat d’etablissement de rapport au profit d’une 
organisation regionale, le Forum de l’ocean Indien sur la criminalite maritime, par 
exemple; ou le dissoudre. Les participants sont convenus que le cadre general du 
Groupe de contact devait etre a la mesure des menaces du moment et que la mission 
de lutte contre la piraterie devrait a ce stade etre progressivement devolue a la 
Somalie et aux Etats et organisations de l’ocean Indien. Les participants ont 
toutefois souligne que l’appui international aux operations de lutte contre la 
piraterie, qui avait contribue de fa<;on decisive au succes de Faction menee par le 
Groupe de contact, devait etre maintenu dans le cadre de la future structure. Les 
participants sont convenus que cette future structure devrait conserver la capacite de 
dissuasion minimale requise pour empecher le retour de la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Le Groupe de contact devrait egalement conserver une vocation 
de surveillance, le but etant de pouvoir apprecier la menace de la piraterie et 
susciter toute intervention si la piraterie en Somalie devait prendre de l’ampleur. 

29. Les participants ont debattu de la question de savoir si le Groupe de contact 
devait traiter de questions telles que la peche illicite, non declaree et non 
reglementee et d’autres infractions au droit maritime, ou continuer d’axer son 
attention sur la prevention de la piraterie. Meme si d’aucuns ont preconise d’elargir 
son mandat ou sa vocation geographique, le Groupe de contact a entendu continuer 
de privilegier la lutte contre la piraterie, encore qu’il ait decide de reamenager ses 
sous-structures ainsi qu’il ressort de son communique. Le Groupe de contact a 
sursis a se prononcer sur 1’avenir de la pleniere jusqu’en 2017. II a redit que la 
solution a la piraterie etait a rechercher a terre et qu’il etait essentiel d’aider la 
Somalie a se donner sans delai une legislation maritime et antipiraterie et les textes 
connexes. 

30. Le Groupe de travail sur le renforcement des capacites (« Groupe de 
travail 1 ») a recommande de reamenager sa structure, l’idee etant de lui permettre 
d’adopter une approche rationnelle et durable du renforcement des capacites, qui 
viendrait concilier, d’une part, le desir des Somaliens de mieux s’approprier 
l’entreprise et, d’autre part, le choix strategique du Groupe de contact de renforcer 
le role de chef de fil de la region de l’ocean Indien et du golfe d’Aden. Le Forum 
juridique preside par Maurice et le Portugal a decide de poursuivre ses activites sous 
sa forme actuelle et de continuer de cooperer avec les parties prenantes du Groupe 
de contact, dont l’ONUDC et les organisations regionales chargees de la mise en 
oeuvre du Programme pour la securite maritime regionale. Le Groupe de travail sur 
la lutte contre la piraterie maritime et les operations d’attenuation (preside par les 
Seychelles, les Emirats arabes unis et le Japon, a recommande de mettre en oeuvre le 
dispositif relatif a la perception de la situation maritime, arrete dans le rapport de 
2015. Le Groupe de travail sur la neutralisation des reseaux de pirates a terre 
preside par l’ltalie a recommande d’enqueter serieusement sur les chefs pirates et 
les commanditaires d’actes de piraterie, de les poursuivre et de les condamner, les 
pays de la region devant se donner les moyens de surveiller et de controler les 
entites financieres (agreees ou informelles) menant des activites sur leur territoire. 

31. Dans le communique qu’il a publie a Tissue de sa dix-neuvieme session, le 
Groupe de contact a decide de mettre en oeuvre une strategic de transition qui le 
conduirait a transferer la plupart des taches de coordination de ses groupes de 
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travail a la Somalie aux Etats de 1’ocean Indien et aux organisations regionales, tout 
en conservant les mecanismes existants d’appui aux programmes regionaux tels que 
le Programme pour la securite maritime regionale et les projets interessant 
l’ONUDC. Le Groupe de contact redit dans ce communique que la solution a la 
piraterie etait a rechercher a terre et qu’il etait essentiel d’aider la Somalie a se 
donner sans delai les moyens de sa police maritime et des textes de repression de la 
criminalite maritime. Les membres du Groupe de contact ont convenu d’echanger 
des donnees et de cooperer avec les autorites somaliennes, l’objectif etant de 
faciliter l’arrestation et la poursuite des chefs pirates et des commanditaires d’actes 
de piraterie, et de continuer de suivre 1’evolution de la menace liee a la piraterie, et 
de se reunir en pleniere en 2017 pour faire le point de 1’execution de la strategie de 
transition. 


Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes 

32. Au 31 mai 2016, le Fonds d’affectation speciale affichait un solde d’un 
montant total de 898 407 dollars. Depuis decembre 2012, il a repu de 18 donateurs 
un montant total de 13,4 millions de dollars. 

33. Le 2 juin 2016, le Conseil d’administration du Fonds d’affectation speciale a 
tenu sa dix-huitieme reunion a Victoria, sous la presidence du Departement des 
affaires politiques. 11 a approuve des projets d’un montant de 914 883 dollars, dont 
cinq presentes par la FAO et l’ONUDC. D’un cout de 400 578 dollars, le projet de 
la FAO viendra doter la Somalie d’un systeme d’information automatise qui lui 
permettra d’identifier les navires de peche et de determiner la nature de leurs 
activites a Bossasso (Puntland). Les quatre projets de l’ONUDC se repartissent 
comme suit : reforme penitentiaire, en particulier la formation et readaptation des 
pirates detenus aux Seychelles (176 560 dollars); application du droit maritime et 
des mesures de securite dans le nord du Kenya (42 800 dollars); readaptation et 
formation professionnelle des pirates detenus dans les prisons de Shinto La Tewa et 
de Kamiti au Kenya (145 520 dollars); et appui aux activites de l’equipe speciale du 
Groupe de contact (149 425 dollars). Au cours de la periode qui a precede la reunion 
du 2 juin, le Conseil d’administration du Fonds d’affectation speciale avait 
egalement approuve une initiative OMI/INTERPOL d’audition des otages liberes, 
un examen strategique du Fonds d’affectation speciale, et des mesures d’appui a la 
lutte contre les infractions liees a la peche en Somalie pendant 18 mois. Le 
President du Groupe de contact a demande si des Etats participants souhaitaient 
devenir membres du Fonds d’affectation speciale. Les membres du Conseil 
d’administration pour 2016-2017 sont les suivants : Allemagne, Djibouti, Emirats 
arabes unis, Etats-Unis d’Amerique, Japon, Kenya, Pays-Bas (conjointement avec la 
Norvege), Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Seychelles et 
Somalie. L’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a ete elue 
en qualite d’observateur. 

34. Le Fonds d’affectation speciale continue de fournir une aide financiere pour 
permettre aux Etats de la region de se donner les moyens judiciaires de leur lutte 
contre la piraterie. Les projets finances par le Fonds appuient diverses activites 
tendant notamment a donner a la region les moyens de poursuivre les personnes 
soupponnees d’actes de piraterie, a favoriser l’application des normes minimales de 
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traitement des detenus, et a renforcer les capacites des services de police au Kenya, 
a Maurice, en Republique-Unie de Tanzanie, aux Seychelles et en Somalie. Les 
projets du Fonds facilitent le transferement securise des pirates condamnes vers la 
Somalie pour y purger leur peine et permettent la readaptation des jeunes 
delinquants, le but etant de les doter des competences necessaires a leur reinsertion 
dans la societe. Ces projets ciblent egalement les flux financiers illicites provenant 
d’activites de piraterie et donnent aux detenus et aux jeunes a risque en Somalie la 
possibility d’acquerir des competences pratiques, ayant deja facility le rapatriement 
de 40 pirates somaliens presumes apprehendes par les Maldives. 

35. Pendant la periode consideree, on retiendra, entre autres resultats des projets 
du Fonds d’affectation speciale l’immatriculation de 4 468 pecheurs et 1 470 
navires de peche de huit districts cotiers du Puntland, de 1 244 pecheurs et 156 
navires du Modoug et du Jubaland et de 1 244 pecheurs du « Somaliland ». Ces 
immatriculations permettent aux autorites de faire la distinction entre pecheurs 
legitimes et pirates. Les projets du Fonds d’affectation speciale ont permis de 
multiplier les patrouilles dans les eaux somaliennes, les autorites du « Somaliland » 
ayant pu ainsi intercepter au moins 51 expeditions de produits de la peche illicite et 
au moins une cargaison d’armes illicites, et la police portuaire de Bossasso 
(Puntland) intercepter des expeditions illicites de carburant en provenance du 
Yemen. A Mogadiscio, un projet du Fonds d’affectation speciale a permis a des 
unites de la police maritime de patrouiller les eaux somaliennes apres une 
interruption de 20 ans. Les progres ont toutefois ete plus lents dans le centre-sud de 
la Somalie, des problemes politiques et 1’insecurity y ayant retarde 1’execution d’un 
projet tendant a donner au systeme judiciaire les moyens d’organiser des proces 
pour piraterie, et la reconstruction des locaux du tribunal de Banadir qui avaient ete 
attaques par le mouvement des Chabab en avril 2013. L’exercice de poursuite du 
chef de piraterie, entreprise a laquelle le Fonds d’affectation speciale avait alloue 
environ 19 % de ses fonds, continue egalement de faire probleme. Si l’on a 
beaucoup fait ces dernieres annees s’agissant de l’arrestation, du transferement, de 
la poursuite, de la detention et de la condamnation apres proces de pirates presumes, 
les chefs pirates sont toujours en fuite et les reseaux criminels continuent d’operer. 
C’est dire combien il importe que la communaute internationale soutienne sans 
relache Faction du Fonds d’affectation speciale dans ces domaines vitaux. 


C. Cooperation en matiere de poursuites pour piraterie 

36. Mis en place en 2009, le Programme mondial de lutte contre la criminality 
maritime de l’ONUDC interesse le respect des prescriptions concernant les droits de 
l’homme par les Etats membres qui apprehendent des pirates presumes en mer. 
L’ONUDC a ainsi pu veiller au plein respect du droit international des droits de 
l’homme par les Etats de la region a l’occasion de l’arrestation, de la detention et de 
la poursuite de pirates presumes et de leur transferement vers la Somalie, les droits 
de l’homme etant l’essence meme du Programme. 

37. Le Programme mondial de lutte contre la criminality maritime de l’ONUDC a 
continue d’aider au rapatriement ou au transferement de Somaliens condamnes ou 
acquittes du chef de piraterie, ayant pour finalite d’alleger le fardeau qui pese sur 
les Etats de poursuite et de detention et de rapprocher ces personnes de leur famille 
et de leur pays. Au cours de la periode consideree, le Programme a permis de 
rapatrier neuf Somaliens des Seychelles, dont huit par suite de leur acquittement et 
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un a la suite de l’execution de sa peine. L’ONUDC a concouru a faire rapatrier du 
Kenya 14 Somaliens a la suite de leur condamnation. 11 n’a facilite aucun 
transferement de prisonniers au cours de la periode consideree. Les rapatriements et 
transferements devraient se multiplier pendant le second semestre de 2016 et en 
2017, a mesure que les proces pour piraterie se poursuivront. 

38. Le Programme mondial de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC a 
accompagne les entreprises de poursuites dans la region en pourvoyant a 
l’interpretation et a la transcription des debats, en finangant les deplacements des 
procureurs et la comparution de temoins et en organisant le recueil de depositions 
par video. L’ONUDC a egalement concouru a organiser une formation 
professionnelle a l’intention de detenus et a anirner un programme de prevention de 
l’extremisme violent et cherche a mobiliser des fonds pour poursuivre ce 
programme au-dela de 2016. 

39. A ce jour, la Force navale de 1’Union europeenne mouillant au large de la 
Somalie (EU NAVFOR) a arrete 154 pirates presumes, dont 143 ont ete condamnes. 
Au total, 48 hommes ont ete transferes aux Seychelles pour y etre juges, 11 y ont ete 
acquittes en appel. En avril 2016, le Cour supreme des Seychelles a rendu un verdict 
de culpabilite dans l’affaire des navires Shane HindNave Atropos contre les cinq 
Somaliens repondant de deux chefs d’accusation de piraterie remontant a janvier 
2014, les condamnant a 12 ans d’emprisonnement pour chaque infraction, avec 
confusion des peines. 

40. Le derniere proces pour piraterie aux Seychelles s’est solde en juillet 2016, par 
la condamnation de cinq suspects somaliens a une peine d’emprisonnement de 
12 ans chacun. L’affaire a montre combien il etait difficile pour les Etats de 
pourvoir a la comparution de temoins etrangers a 1’occasion de proces pour 
piraterie. Le ministere public a tente en vain, notamment en adressant une demande 
d’entraide judiciaire, d’obtenir la comparution des membres de l’equipage qui 
avaient ete pris en otage. Cependant, d’autres temoignages de la Force maritime 
d’autodefense japonaise, de la marine franfaise, du personnel de surete arme sous 
contrat prive qui se trouvait a bord, et de temoins experts ont ete entendus. Deux 
affaires sont mises en delibere d’appel, la Cour d’appel devant rendre son arret 
avant la fin de 2016. 

41. Le ministere public ayant fait appel en decembre 2015, la Cour supreme de 
Maurice a casse le verdict de non-culpabilite de 12 Somaliens dans l’affaire du 
Jasmine. La Cour supreme a renvoye l’affaire devant la Cour intermediaire de 
Maurice pour nouveaux debats. En juillet 2016, la Cour intermediaire a reconnu les 
12 Somaliens coupables de piraterie, la peine devant etre prononcee le 11 aout. Ce 
jour-la, elle les condamnera a une peine d’emprisonnement de cinq ans. Ayant ete 
places en detention provisoire, y compris pendant la procedure d’appel, ils 
beneficieront d’une remise de peine pour bonne conduite et seront liberes le meme 
jour. L’ONUDC a aide a les rapatrier en Somalie en tant qu’hommes libres. C’etait 
le premier et, a ce jour, le seul proces pour piraterie tenu a Maurice et egalement la 
derniere affaire de piraterie regionale pour l’UE NAVFOR. 

42. En ce qui concerne LEU NAVFOR, tous les proces pour piraterie sont 
desormais acheves. Les peines prononcees ont ete en moyenne de l’ordre de 14 a 
16 ans d’emprisonnement et l’UE NAVFOR a apporte son concours au ministere 
public dans six pays; le taux moyen de condamnation s’est inscrit a plus de 92 %. 
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43. La seule affaire qui restait encore a juger en Europe etait celle de l’attaque 
perpetree en 2011 contre le catamaran franfais Tribal Kat qui s’etait soldee par la 
mort d’un ressortissant fran 9 ais dont le proces se deroule en France. En avril 2016, 
la Cour d’assises a reconnu les sept Somaliens coupables de piraterie les 
condamnant a des peines allant de 6 a 15 ans d’emprisonnement, les deux Somaliens 
consideres comme les recruteurs l’ayant ete a des peines plus severes. 


D. Activites navales au large des cotes somaliennes 

44. Pendant la periode consideree, des missions navales internationales de 1’Union 
europeenne, de l’OTAN et de la coalition des Forces maritimes combinees (CCM) 
ont continue d’assurer la securite en mer en protegeant les navires de commerce et 
en prevenant les actes de piraterie dans le golfe d’Aden et dans l’ocean Indien, 
comme l’autorisait la resolution 2246 (2015). En outre, certains Etats Membres de 
l’ONU, dont la Chine, la Federation de Russie, l’lnde et l’lran (Republique 
islamique d’), ont continue de faire respecter la securite en mer en protegeant les 
navires de commerce et en prevenant les actes de piraterie au large de la Corne de 
l’Afrique. L’annexe au present rapport enumere diverses contributions apportees a 
la lutte contre la piraterie par d’autres Etats Membres. 

45. L’EU NAVFOR a continue de prevenir les actes de piraterie a travel's 
l’operation Atalante, qui generalement regroupejusqu’a cinq navires de guerre, trois 
avions de patrouille maritime et plus de 1 000 agents, sur une zone s’etendant de la 
mer Rouge a la mer d’Arabie dans l’ocean Indien jusqu’au canal du Mozambique. 
Depuis le debut de l’operation en 2008, l’EU NAVFOR a reussi a proteger les 
navires du Programme alimentaire mondial qui ont livre plus de 1,3 million de 
tonnes de vivres et d’aide alimentaire dans des ports somaliens, ainsi que les navires 
d’appui a l’AMISOM, de sorte qu’aucun navire au service de l’une ou l’autre entite 
n’a ete pirate. L’EU NAVFOR a renforce son dispositif et sa presence de dissuasion 
en operant pres du littoral et en s’attachant la collaboration des communautes des 
zones cotieres. L’Union europeenne examine des propositions tendant a prolonger 
de deux ans le mandat de l’Operation, l’objectif etant d’appuyer plus fermement 
cette approche globale. 

46. Pendant la periode consideree, grace a son operation Ocean Shield, l’OTAN a 
continue de deployer regulierement des moyens navals et des avions de patrouille 
maritime et de coordonner ses activites sur le plan tactique avec d’autres acteurs de 
la lutte contre la piraterie, y compris l’EU NAVFOR et les Forces maritimes 
combinees. Le Centre OTAN de la navigation commerciale au Royaume-Uni a 
continue d’appuyer les navires marchands dans les zones a haut risque de l’ocean 
Indien en leur communiquant des renseignements actualises sur la securite 
maritime. L’OTAN a continue de presider des reunions de coordination du groupe 
SHADE (Shared Awareness and Deconfliction) en alternance avec les Forces 
maritimes combinees et l’EU NAVFOR. Au Sommet de l’OTAN tenu a Varsovie en 
juillet 2016, les chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de 
l’Organisation sont convenus que l’operation Ocean Shield avait atteint ses objectifs 
militaires strategiques et ont decide d’y mettre un terme a la fin de 2016, tout en 
soulignant que l’OTAN resterait engagee dans la lutte contre la piraterie en 
maintenant un mecanisme d’appreciation de la situation maritime et en entretenant 
des liens etroits avec d’autres acteurs internationaux de la lutte contre la piraterie. 
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47. L’EU NAVFOR, l’OTAN et les Forces maritimes combinees ont presente leurs 
dernieres conclusions sur revaluation de la menace que representait la piraterie au 
Groupe de contact lors de sa reunion tenue aux Seychelles en juin 2016. 11 ressort de 
ces conclusions que l’effet combine de l’economie et de la demographie est tel qu’il 
y a encore en Somalie une population de jeunes hommes prets a se livrer a la 
piraterie si et quand les conditions le permettent, et qu’au moins une organisation de 
pirates a toujours l’intention de commettre des actes de criminalite en mer. II resulte 
egalement de revaluation de la menace que les pirates somaliens avaient eu 
tendance a attaquer des cibles opportunes, et qu’il etait done impossible de prevoir 
ou de futures attaques etaient susceptibles de se produire. Neanmoins, d’apres 
1’evaluation de la menace si les mecanismes d’intervention collective sont 
maintenus en place, il est probable que l’on pourra continuer de prevenir les actes 
de piraterie au large des cotes somaliennes. 

48. L’evaluation de la menace a egalement permis de determiner jusqu’ou devait 
aller l’action internationale pour empecher d’eventuels pirates a terre de projeter des 
actes de piraterie et les priver de leurs moyens d’action, la piraterie etant une 
pratique relativement simple qui exige un materiel rudimentaire comme de petites 
embarcations et des armes legeres. L’action conjointe des forces militaires 
internationales et du secteur des transports maritimes produira done le plus grand 
effet si elles peuvent priver les delinquants de la possibility de se livrer a la 
piraterie. La presence permanente des forces multinationales de lutte contre la 
piraterie, conjuguee a l’application systematique par le secteur des transports 
maritimes des meilleures pratiques de gestion et a la consecration de l’etat de droit, 
continuera de contribuer puissammment a dissuader les eventuels pirates de passer a 
Facte. 


E. Renforcement des capacites internationales 

49. Pendant la periode consideree, les efforts internationaux de renforcement des 
capacites ont ete axes sur la refonte ou la consolidation des mesures de repression. 
Elaboration de cadres de decision et l’echange d’informations a l’echelle regionale. 
Une serie de reunions techniques organisees en octobre 2015 par le Forum de 
l’ocean Indien sur la criminalite maritime a recense les lacunes de 1’arsenal 
juridique et la faiblesse des moyens d’action dont disposent les Etats de la region 
pour combattre la criminalite maritime comme le trafic de drogue, le commerce 
illicite d’especes sauvages et de produits forestiers, et la traite des personnes. Ces 
reunions techniques qui ont mis en evidence le manque de coordination de l’action 
bilaterale et multilaterale dans la lutte contre ces formes de criminalite, ont ete 
1’occasion d’exhorter les Etats a donner aux services de repression des infractions 
au droit maritime, intervenant en premiere ligne les moyens de leur mission. Le 
groupe sur la peche illegale du Forum de l’ocean Indien sur la criminalite maritime, 
qui a tenu sa reunion inaugurale en octobre 2015 en collaboration avec Secure 
Fisheries et la Commission des thons de l’ocean Indien, a pour ambition 
d’hierarchiser les questions devant etre examinees d’urgence, notamment la collecte 
de renseignements, l’echange d’informations et le renforcement des conventions 
regionales et internationales. En mars 2016, le Forum a cree un reseau des 
procureurs ayant pour vocation de renforcer la cooperation entre les Etats de l’ocean 
Indien en matiere d’enquetes et de poursuites des actes de piraterie et d’autres 
formes de criminalite maritime. 
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50. Dans le cadre de son initiative de renforcement des capacites de lutte contre la 
piraterie, l’equipe mobile de formation du Centre d’excellence multinational pour la 
securite navale a dispense une formation sur la securite en mer a l’intention de 
participants de quatre Etats de la region au cours de l’exercice Cutlass Express, qui 
a eu lieu entre le 30 janvier et le 6 fevrier 2016. Ont suivi cette formation 
56 fonctionnaires dont : 24 de Djibouti, 11 du Kenya, 10 du Rwanda et 11 du 
Soudan. 

51. Pour preciser les textes gouvernant les personnels de surete armes sous contrat 
prive, le Programme mondial de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC a 
etroitement collabore avec les secteurs des transports maritimes et de la securite a 
Elaboration d’un manuel de procedure, devant etre publie pendant le second 
semestre de 2016, qui viendra encadrer les activites des gardes armes en mer. 

52. L’OMI a continue d’aider les Etats signataires du Code de conduite concernant 
la repression des actes de piraterie et de vols a main armee a l’encontre de navires 
dans l’ocean Indien occidental et le Golfe d’Aden (Code de conduite de Djibouti) a 
mettre en oeuvre des activites de renforcement des capacites en cooperation avec le 
centre de formation aux operations d’interception en mer de l’OTAN, l’Union 
europeenne, l’ONUDC et d’autres organismes. En novembre 2015, le Centre 
regional de formation de Djibouti a ete officiellement ouvert. L’OMI collabore 
actuellement avec les Etats signataires du Code de conduite de Djibouti afin 
d’elargir le champ d’application du Code aux questions de plus vaste portee 
interessant la securite maritime, telles que la lutte contre la peche illegale et la 
prevention du trafic de drogues et d’armes et de la traite des personnes. 

53. Pendant la periode de six ans (2011-2016), INTERPOL a mis en oeuvre le 
projet de renforcement des capacites concernant les routes maritimes critiques 
(CRIMLEA) de 1’Union europeenne tendant a renforcer les capacites 
criminalistiques et les moyens d’enquete des beneficiaires, en mettant l’accent sur 
les enquetes financieres et sur l’exercice de poursuites judiciaires contre les actes de 
piraterie et d’autres menaces que la criminalite organisee fait peser en mer. Le 
projet a beneficie a neuf pays riverains de l’ocean Indien occidental : les Comores, 
Djibouti, le Kenya, Madagascar, Maurice, la Republique-Unie de Tanzanie, les 
Seychelles, la Somalie et le Yemen. 

54. A la suite des appels lances par la communaute internationale pour cibler le 
financement, le blanchiment d’argent et les structures de soutien grace auxquels les 
reseaux de piraterie se maintiennent, INTERPOL a con^u un projet qui vise a 
renforcer et a ameliorer les capacites d’enquete financiere des Etats membres du 
COMESA et de la Somalie. Le projet qui sera mis en oeuvre en trois ans, aura 
principalement pour objectif de dispenser une formation a differents niveaux aux 
services charges de l’application des lois et de leur donner les moyens de lutter 
contre les activites de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme 
decoulant d’infractions liees a des activites maritimes. 

55. INTERPOL met actuellement en oeuvre une initiative tendant a organiser 
l’audition des gens de mer qui ont ete enleves et retenus en otages par des pirates 
somaliens, le but etant de se faire une idee plus precise des reseaux de pirates, 
notamment de determiner l’appartenance clanique des pirates et d’evaluer l’interet 
d’autres elements de preuve signales par les otages liberes. 
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F. Nouveaux problemes se faisant jour dans l’ocean Indien 

56. Le Forum de l’ocean Indien sur la criminalite maritime, qui a vu le jour en 
janvier 2015, s’est impose comme reseau regional des Etats de l’ocean Indien dans 
la lutte contre la criminalite maritime. 11 est appuye par le Programme mondial de 
lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC, au titre de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite 2182 (2014) et 2244 (2015). Des representants du 
Forum ont participe au Sommet extraordinaire de l’Union africaine sur la surete et 
la securite maritimes tenu en fevrier 2015 et au treizieme Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et la justice penale tenu en avril 2015. 


VI. Questions juridiques et judiciaires internationales, 
y compris les questions relatives aux droits 
de l’homme 

57. Pendant la periode consideree, aucune evolution majeure n’a ete constatee en 
ce qui concerne les questions juridiques et judiciaires. La cinquieme session du 
groupe de travail intergouvernemental de l’ONU sur les societes militaires et de 
securite privees, qui devait avoir lieu en mai 2016, a ete reportee en decembre 2016 
a la demande des Etats Membres. La situation n’a pas evolue depuis juin 2015, date 
a laquelle le Comite de la securite maritime de l’OMI a mis a jour ses directives sur 
le personnel de surete arme sous contrat prive a bord de navires pour tenir compte 
de la publication par [’Organisation internationale de la normalisation de son guide 
destine aux societes privees de securite maritime. L’OMI continue d’aider les Etats 
signataires du Code de Djibouti a renforcer leur arsenal juridique. 


VII. Observations 

58. Je me felicite des progres non negligeables que la Somalie et la communaute 
internationale ont accomplis dans la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Je prends note en particulier des etapes decisives qui ont ete franchies 
dans Faction visant a prevenir les attaques contre les grands navires de commerce. 
Ces realisations temoignent d’un niveau sans precedent de cooperation 
internationale dans la lutte contre cette menace commune qui pese sur la paix et la 
securite internationales. Je rends hommage au Groupe de contact sur la lutte contre 
la piraterie au large des cotes somaliennes, aux forces navales internationales, ainsi 
qu’aux autorites federales et regionales pour les efforts qu’ils deploient sans relache 
dans cette entreprise. 

59. Je me felicite des avancees majeures faites par le Gouvernement federal 
somalien, ainsi que par les Etats de la region en ce qu’ils consentent des efforts 
louables pour se doter de mecanismes de gouvernance pour lutter contre la piraterie. 
Je prends note avec satisfaction des efforts actuellement deployes pour reviser le 
Code maritime et mettre en place une direction de [’administration maritime ainsi 
qu’un Ministere des ports et des transports maritimes. Je prends note egalement de 
la mise ne oeuvre de la Strategie concernant la securite et les ressources maritimes 
de la Somalie, de la creation de la garde cotiere, et de la volonte du Gouvernement 
federal d’etablir un regime d’octroi de licences de peche transparent ainsi qu’un 
cadre juridique et un mecanisme de mise en commun des ressources, tout en 
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reconnaissant le statut particulier du « Somaliland ». sachant que ces initiatives et 
d’autres activites visant a prevenir une recrudescence des actes de piraterie 
demeurent fragiles et embryonnaires, l’ONU se tient prete, au besoin, a apporter son 
concours au Gouvernement federal somalien. 

60. Je reste cependant preoccupe par la poursuite des attaques contre les navires 
de petite taille, et par la resilience des reseaux criminels a l’origine de la piraterie. 
Faute de limiter le rayon d’action de ces reseaux, on risquerait d’assister a une 
recrudescence des attaques contre de grands navires de commerce. 11 ressort 
devaluations des menaces actuelles que la piraterie aurait davantage de chance de 
resurgir si la presence navale internationale se dissipait et si les autres moyens de 
dissuasion, tels que les mesures de securite privee a bord des navires et les 
meilleures pratiques de gestion, etaient moins systematiquement appliques. Les 
migrations de refugies par mer en provenance du Yemen peuvent egalement offrir 
des cibles attrayantes pour d’eventuels pirates. Je preconise done instamment de 
maintenir la presence navale internationale dans la region, et d’exercer une 
vigilance constante en matiere de securite privee et d’observer les meilleures 
pratiques de gestion. 

61. 11 importe en particulier d’axer Faction internationale collective sur la lutte 
contre les causes profondes de la piraterie au large des cotes somaliennes, en 
particulier la pauvrete dans les zones cotieres. A cet egard, la presence constante de 
navires de peche etrangers a portee de vue de la cote somalienne continue 
d’alimenter la colere et le mecontentement des communautes des zones cotieres. 
Dans leurs rapports de 2015 et 2016, la FAO et Oceans Beyond Piracy ont toutes 
deux confirme la presence de bateaux etrangers pas plus loin que 10 mille marins 
des cotes somaliennes. L’absence de mandat qui permettrait aux forces navales 
internationales de surveiller les activites de peche dans les eaux somaliennes 
conjuguee a l’absence de strategie de communication efficace entre les forces 
navales, le Gouvernement federal, les Etats de la region et d’autres parties prenantes 
contribuent malheureusement a alimenter le sentiment parmi de nombreuses 
communautes des zones cotieres que les forces navales internationales protegent la 
peche illicite, non declaree et non reglementee. 11 ressort d’une recente enquete de 
la One Earth Future Foundation que de nombreux Somaliens restent favorables a la 
piraterie, et que celle-ci pourrait de nouveau beneficier d’un soutien accru si les 
perspectives economiques devaient rester aussi sombres. 11 est imperieux de toute 
urgence de mieux comprendre et combattre la peche illicite, non declaree et non 
reglementee dans les eaux somaliennes. Je felicite l’ONUDC, la FAO et Secure 
Fisheries des efforts qu’ils deploient pour resoudre ce probleme. 

62. La riposte internationale a la piraterie au large des cotes somaliennes s’est 
articulee sur deux axes paralleles : prevenir les attaques de pirates et poursuivre les 
pirates. Cependant, le succes a long terme de cette entreprise ne sera pas possible 
sans un effort international soutenu ciblant le financement, le blanchiment d’argent 
et les structures de soutien grace auxquels les reseaux de piraterie se maintiennent. 
11 est done essentiel de continuer d’appuyer les travaux de l’Equipe speciale de 
l’application de la loi du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes a l’echelle internationale. 11 importe d’aligner les objectifs de 
la communaute internationale avec les objectifs strategiques du Gouvernement 
federal enonces dans le Plan national de developpement recemment lance, ainsi 
qu’avec les objectifs des administrations regionales. Le Forum de l’ocean Indien sur 
la criminalite maritime offre aux Etats de l’ocean Indien une excellente occasion de 
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coordonner leur riposte a la criminalite maritime, en particulier par le biais de son 
reseau de procureurs qui permet d’engager efficacement des poursuites en matiere 
de criminalite maritime transnationale dans l’ensemble de la region de 1’ocean 
Indien. 

63. Je reitere mon appel au Gouvernement federal somalien pour qu’il applique les 
normes internationales en devenant partie a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee, en renfor 9 ant ses capacites de repression et 
en resserrant sa collaboration avec d’autres pays, y compris par le biais d’accords 
d’extradition. II importe de promouvoir les travaux des entites qui continuent 
d’offrir des debouches economiques propres a creer de nouveaux moyens de 
subsistance a terre pour d’eventuels pirates. 

64. Je prends note avec satisfaction de la decision des Seychelles de poursuivre 
son role pilote en qualite de President du Groupe de contact pour la periode 2016- 
2017. 

65. Je demande une nouvelle fois que tous les gens de mer et autres civils 
innocents qui sont retenus comme otages en Somalie soient liberes immediatement 
et sans condition, de fafon qu’ils puissent rejoindre leur famille. Je salue a cet egard 
le travail accompli par le Hostage Support Partnership. Je demande aux autorites 
somaliennes et a toutes les parties prenantes concernees de redoubler d’efforts pour 
parvenir a ce denouement. Dans le meme ordre d’idees, je voudrais renouveler mon 
appel aux gouvernements, aux secteurs concernes et aux organisations humanitaires 
pour qu’ils contribuent a soulager les souffrances des victimes qui ont survecu a des 
actes de piraterie et de leur famille, notamment en contribuant au Fonds d’aide aux 
victimes de la piraterie et a leur famille du Groupe de contact. 

66. Un avenir stable et sur pour la Somalie, telle est l’ultime solution au probleme 
de la piraterie au large des cotes de ce pays. Ainsi, ce probleme ne doit pas etre 
traite isolement, mais plutot dans le cadre d’un dispositif d’appui international 
dument coordonne en faveur du Gouvernement federal somalien et des Etats de la 
region pour assurer, notamment, une transition politique stable en 2016, le 
renforcement du secteur de la securite et la creation de debouches economiques, en 
particulier pour les jeunes et autres groupes vulnerables, l’accent etant mis en 
particulier sur la prise en main du processus par le pays. L’Organisation des Nations 
Unies reste determinee a accompagner les efforts entrepris pour eliminer la menace 
de la piraterie au large des cotes somaliennes. 
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Annexe 


Contributions bilaterales au cours de la periode 
consideree faisant suite a la resolution 2246 (2015) 
du Conseil de securite, soumises par certains pays 

Italie 

L’ltalie a participe a 1’operation Atalante de la Force navale de l’Union 
europeenne, notamment en y affectant un commandant de la force d’octobre 2015 a 
mars 2016, et en detachant trois unites de personnel civil a la Mission de l’Union 
europeenne pour le renforcement des capacites maritimes dans la Corne de 
l’Afrique. 

Lettonie 

La Lettonie participe a 1’operation Atalante depuis 2011 et y a affecte un 
officier d’etat-major toujours en poste. Elle participe egalement au financement de 
1’operation conformement au mecanisme Athena convenu avec l’Union europeenne 
pour la gestion des depenses communes relatives aux operations militaires de 
l’Union. 


Madagascar 

Madagascar a maintenu ses capacites de surveillance maritime et a participe a 
un exercice naval international organise par la Marine des Etats-Unis d’Amerique 
aux Seychelles en janvier 2016. La creation d’un Centre de fusionnement du 
renseignement maritime a Madagascar a ete appuyee par le Programme pour la 
securite maritime regionale finance par l’Union europeenne. Le paragraphe 10 de la 
Declaration de Djibouti du 5 mai 2016 sur la surete et la securite maritime en 
Afrique de l’Est, en Afrique australe et dans 1’ocean Indien, invite la communaute 
internationale a appuyer la mise en place d’un mecanisme regional de surveillance 
maritime grace a la mise en service du Centre de fusionnement du renseignement 
maritime et du Centre operationnel de coordination regionale aux Seychelles. 

Oman 

Oman, qui s’est recemment dote d’un Centre de securite maritime, s’emploie a 
renforcer la cooperation avec les pays engages dans la lutte contre la piraterie. 

Sri Lanka 

La marine sri-lankaise a patrouille la zone economique exclusive (ZEE) et les 
voies de navigation maritime au sud de Sri Lanka, afin de prevenir les actes de 
piraterie. En outre, des operations de surveillance et d’escorte effectuees par 
d’autres forces navales multilaterales ont permis de deplacer la zone a haut risque 
vers l’ouest, de 78 E0 a 65 E0. Des navires de la marine sri-lankaise ont procede a 
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des exercices d’entrainement, notamment a des operations antipiraterie, a chaque 
fois que des navires faisaient escale dans le port de Colombo. En outre, Sri Lanka 
facilite les operations des agents de securite maritime armes (equipes de securite a 
bord des navires de commerce) en dehors des limites portuaires des ports de Galle et 
de Colombo, et fait en sorte que leurs armes, munitions et autres accessoires soient 
conserves en lieu sur. Ces operations completent les activites antipiraterie menees 
au large des cotes somaliennes. 


Suede 

La Suede a continue d’apporter un appui a la lutte contre la piraterie dans la 
region en detachant une personne a la mission de l’Union europeenne pour le 
renforcement des capacites maritimes dans la Corne de l’Afrique et en affectant 
cinq officiers d’etat-major environ au quartier general de l’operation Atalante a 
Northwood (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord), et ce, depuis 
2011. Elle continue egalement de fournir du personnel (une dizaine d’agents), dont 
un commandant en second, a la mission de formation militaire de l’Union 
europeenne en Somalie. 

Turquie 

La Turquie a assume le commandement de la Force operationnelle 
multinationale 151 des Forces maritimes combinees entre le 27 aout et le 
21 decembre 2015; pendant cette periode, le batiment turc Gemlink a ete le vaisseau 
amiral de la Force operationnelle multinationale. En outre, le navire de guerre turc 
Gaziantep a escorte le Sea Amore qui transportait une cargaison d’aide humanitaire 
a destination de la Somalie. 
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